


ALLOCUTION D’OUVERTURE DE SON EXCELLENCE ÉVARISTE NDAYISHIMIYE, PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI ET PRÉSIDENT EN EXERCICE DE L’UNION AFRICAINE À L’OCCASION DE LA 20ème SESSION EXTRAORDINAIRE DE LA CONFÉRENCE DE L’UNION AFRICAINE 

22 juillet 2026, Accra, République du Ghana

· Excellence John Dramani Mahama, Président de la République du Ghana et hôte de cette Session extraordinaire, et Cher Frère ;

· Excellences, Chefs d’État et de Gouvernement ;

· Excellence Monsieur le Président de la Commission de l’Union africaine ;

· Excellences Mesdames / Messieurs les Chefs des organes et institutions de l’Union africaine ;

· Honorables Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement du Ghana;

· Mesdames et Messieurs les Chefs des organisations internationales et régionales ;

· Mesdames et Messieurs les Représentants des partenaires au développement ;

· Distingués Invités ;

· Mesdames et Messieurs ;

Que le Seigneur Dieu Tout-Puissant soit loué pour ses biens faits.


1. Au nom de l’Union africaine, j’adresse nos sincères remerciements à Son Excellence et mon cher frère, le Président John Dramani Mahama, au Gouvernement et au Peuple de la République du Ghana pour l’accueil chaleureux réservé à toutes les délégations ainsi que pour avoir gracieusement accueilli cette Session extraordinaire de la Conférence de l’Union Africaine consacrée à la réalisation de l’une des aspirations les plus fondamentales de l’Agenda 2063 : une Afrique en bonne santé, résiliente et prospère, où chaque citoyen jouit du meilleur état de santé et de bien-être possible.

2. Je félicite également la Commission de l’Union Africaine, Africa CDC, l’AUDA-NEPAD, les Communautés Économiques Régionales, les Partenaires au développement, la Société Civile, le secteur privé ainsi que toutes les parties prenantes dont l’engagement a rendu possible cette importante rencontre.

Excellences,
Mesdames et Messieurs,

3. Nous nous réunissons aujourd’hui à Accra autour d’un thème particulièrement opportun et porteur: « Promouvoir la justice, l’équité et la couverture sanitaire universelle : mettre fin au sida et à la tuberculose, améliorer la santé maternelle et lutter contre les maladies non transmissibles endémiques et les maladies tropicales négligées en Afrique. »

4. Ce thème traduit l’engagement collectif de l’Afrique à garantir à chaque citoyen un accès équitable à des services de santé de qualité. 

Il reconnaît que la justice, l’équité et la couverture sanitaire universelle ne constituent pas une fin en soi, mais les moyens de bâtir des sociétés en meilleure santé, des économies plus fortes et un continent plus prospère.

5. Ainsi cette Session extraordinaire est convoquée en application de la Décision 852 de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine, par laquelle notre Conférence a commandité la tenue de cette session et a appelé à accélérer les efforts visant à mettre fin au SIDA d’ici 2030, à lutter contre les décès maternels évitables, à combattre les maladies transmissibles et non transmissibles, 
à renforcer les systèmes de santé et à accroître progressivement un financement national durable de la santé. 

6. Cette journée marque donc une étape importante dans la mise en œuvre de cette Décision ainsi que dans l’avancement de la Feuille de route de l’Union africaine à l’horizon 2030 et au-delà qui est de pérenniser la riposte au SIDA, renforcer les systèmes de santé et la sécurité sanitaire au service du développement de l’Afrique. 

Excellences,
Mesdames et Messieurs,

7. L’Afrique a démontré que lorsque le leadership politique s’accompagne de politiques publiques solides et d’investissements soutenus, des progrès remarquables sont possibles. 

Au cours des deux dernières décennies, des millions d’Africains supplémentaires ont eu accès à des traitements vitaux contre le VIH ; la survie des mères et des enfants s’est améliorée ; des avancées significatives ont été enregistrées dans la lutte contre la tuberculose et le paludisme ; et la couverture vaccinale s’est élargie. 

8. Cependant, notre tâche est loin d’être achevée. Des millions d’Africains continuent d’être touchés par le VIH, la tuberculose, le paludisme, les hépatites virales, les maladies tropicales négligées ainsi que par le fardeau croissant des maladies non transmissibles. 

Les décès maternels et néonatals évitables demeurent à un niveau inacceptable, tandis que les crises humanitaires, les nouvelles menaces sanitaires dont le cancer surtout chez les jeunes et l’évolution du paysage mondial du financement de la santé continuent de mettre à rude épreuve la résilience de nos systèmes de santé. 

Ces réalités exigent un niveau encore plus élevé d’engagement politique et d’action collective au niveau de nos communautés.

Excellences,
Mesdames et Messieurs,

9. Dans mon pays, nos réponses reposent sur une méthode réplicable pour contrôler les maladies. Le réseau de santé communautaire du Burundi (Abaremeshakiyago) a créé un maillage sanitaire innovant, fondé sur la sensibilisation à la santé reproductive, la vaccination, l'hygiène et, surtout, des campagnes massives de dépistage précoce des maladies, assurant un diagnostic rapide dans les zones isolées.

C’est cette culture de détection précoce et de prévention qui a permis au Burundi de franchir une étape historique l’an dernier en intégrant le vaccin contre le paludisme à son programme d’immunisation.

10. Ce modèle, combinant le dépistage de proximité et la réponse vaccinale aux maladies, n’acquiert une véritable signification que s’il inspire, se diffuse et devient un bien commun pour notre continent.

C'est le sens de l'appel que je porte devant vous aujourd'hui : faisons de la solidarité sanitaire africaine non pas une aspiration, mais une architecture, celle d'une Afrique qui se soigne par elle-même, qui produit ses propres réponses et qui ne subit plus, mais anticipe.

Excellences,
Mesdames et Messieurs,

11. Les défis sanitaires auxquels nous sommes confrontés ne peuvent être relevés au moyen de programmes isolés. 

Mettre fin au sida, à la tuberculose et au paludisme ; réduire les décès maternels et néonatals évitables ; lutter contre les hépatites virales, les maladies tropicales négligées et les maladies non transmissibles; et nous préparer aux futures pandémies dépendent tous de systèmes de santé résilients, intégrés et centrés sur les populations.

12. L’avenir sanitaire de l’Afrique doit être de plus en plus financé par l’Afrique elle-même. Si les partenariats internationaux demeurent indispensables, l’évolution du paysage mondial du financement nous rappelle la nécessité de renforcer la mobilisation des ressources nationales, d’améliorer l’efficacité et la redevabilité dans les dépenses de santé, de développer des mécanismes innovants de financement et d’accélérer les investissements dans la recherche, l’innovation et la production pharmaceutique locale. 

13. Cette Session extraordinaire nous offre l’occasion de réaffirmer que la santé n’est pas seulement une priorité de développement, mais également un investissement stratégique dans le capital humain de l’Afrique, sa transformation économique et son développement durable. 

En ma qualité de Président de l’Union africaine, j’appelle tous les États membres à adopter la Déclaration d’Accra comme un engagement continental renouvelé visant à accélérer la mise en œuvre de la Feuille de route de l’Union africaine à l’horizon 2030 et au-delà.

14. Que la Déclaration d’Accra nous engage à renforcer le leadership politique, à accroître les investissements nationaux dans la santé, à bâtir des systèmes de santé résilients, à améliorer la redevabilité et à garantir un accès équitable à des services de santé de qualité pour chaque Africain. 



Qu’elle réaffirme également notre détermination à renforcer les soins de santé primaires, à améliorer la santé maternelle et infantile, à accélérer la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles, à intégrer la nutrition dans les politiques de santé et de développement, et à faire progresser la couverture sanitaire universelle sur l’ensemble du continent. 

15. Faisons, par conséquent, en sorte qu’Accra ne soit pas simplement le lieu où nous aurons adopté une nouvelle déclaration, mais qu’elle soit reconnue comme le moment où l’Afrique a choisi la mise en œuvre plutôt que les promesses, la solidarité plutôt que la fragmentation et l’action collective plutôt que la complaisance.

16. Ensemble, faisons progresser la justice, l’équité et la couverture sanitaire universelle. 
Ensemble, poursuivons la mise en œuvre de la Feuille de route de l’Union africaine à l’horizon 2030. 

Ensemble, bâtissons l’Afrique que nous voulons.


Je vous remercie de votre aimable attention. 
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